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PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  les  Consulats  de  France  en  pays  étrangers  ; 
PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  MARINE, 

Par  M.  GRANET,  de  Toulon; 

Imtrimé  s par  o rb  re  bu  Comité 


M essieurs. 


Dans  un  système  de  régénération universelle  ; 
nos  relations  commerciales  et  politiques  doivent 
prendre  un  caractère  de  grandeur  , de  franchis# 
et  de  liberté  digne  de  la  nation  qui  les  établit  ou 
qui  les  renouvelle. 

Marine  , n*.  ^ 
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Ce  principe,  trop  méconnu  par  les  ageris  fas- 
tueux de  notre  ancienne  diplomatie , étoit  bien 
plus  familier  à cette  classe  précieuse  qui , choisie 
parmi  des  citoyens  instruits  et  laborieux  , puisoit 
ses  titres  non  dans  les  ressources  de  la  fortune, 
mais  dans  F étendue  des  lumières. 

Ces  consuls  , ces  envoyés  éclairés  , utiles  et 
modestes  , étoient  les  vrais  et  souvent  les  seuls 
a gens  de  nos  négociations  extérieures  couvertes 
de  l’éclat  d’un  grand  nom  , et  suivies  par  les  soins 
obscurs  d’un  habile  plébéien  ; en  un  mot  . Mes-, 
sieurs',  deux  classes  d’hommes  se  partageoient 
des  fonctions  uniques,  l’une  ne  se  montrant  que 
par  la  naissance  , la  richesse  et  le  faste  , et  l’autre 
n’opérant  que  parle  silence  , le  travail  et  le  succès. 
Ces  différences  odieuses  et  nuisibles  sont  anéan- 
ties à jamais  ; mais  , en  attendant  que  nos  choix 
s’épurent  avec  nos  traités , que  nos  négociations 
changent  avec  nos  principes  , en  attendant  que 
l’œil  du  génie  pénètre  dans  les  replis  des  cours  , 
et  que  les  nations  et  non  les  cabinets  influent 
sur  nos  alliances,  nous  nous  félicitons  d’avoir  à 
vous  présenter  , sur  les  consuls  de  France  en 
pays  étrangers  , des  vues  simples  et  conformes 
au  bien  général  du  commerce  , dont  ils  sont  les 
protecteurs  immédiats  et  naturels. 

Ces  hommes  ont  presque  toujours  été  ce  qu’ils 
dévoient  être  ; fixer  leur  destination  , c’est  les 
rappeler  à leur  origine  ; et  bientôt  dans  un  trar 
vai]1  plus  general  qu’il  nous  est  moins  permis 
d’indiquer  que  de  pressentir , nous  retrouverons 
ce  principe  d’unité  dans  les  agens  d’une  même 
nation  choisis  par  le  même  pouvoir. 


Caractère  et  fonctions  des  Consuls . 

Les  consuls  sont  des  officiers  publics  chargés 
de  veiller  en  pays  étranger  à l’exécution  des  lois 
de  la  navigation  et  au  maintien  des  règlemens  du 
commerce;  leurs  brevets  ou  provisions  sont  en- 
registrés dans  les  chancelleries  des  consulats  en 
présence  des  nationaux  , pour  qu’ils  en  soient 
reconnus  et  présentés  au  souverain  territorial , 
par  l’entremise  des  ambassadeurs  ou  ministres 
résidans  auprès  de  lui , pour  en  obtenir  Ye&equ#- 
tur  nécessaire , à l’exercice  public  et  autorisé  de 
leurs  fonctions. 

Ces  fonctions  varient  suivant  là  différence  du 
gouvernement  c|ans  l’étendue  duquel  elles  sont 
exercées.  Répandus  dans  toutes  les  parties  du 
monde  où  notre  commerce  a porté  ses  spécula- 
tions , ces  consuls , quoique  sous  la  même  déno- 
mination , prennent  des  caractères  bien  différens, 
auprès  des  régences  barbaresques  de  l’Afrique  5 
ils  sont  les  seuls  représentans  de  la  nation  et  du 
roi  , tandis  que  dans  l’Archipel  et  dans  le  Levant 
ils  sof>t  magistrats  civils  et  premiers  juges  des 
contestations  qui  s’élèvent  entre  les  nationaux  , 
d’après  le  droit  reconnu  et  réservé  par  les  traités  ; 
en  Amérique  , ils  sont  agens  du  gouvernement 
auprès  d’un  peuple  libre  et  reconnoissant  5 en 
Europe  , et  principalement  dans  les  grandes  villes 
du  commerce  , ils  en  sont  les  défenseurs  et  les 
suryeillans  , les  organes  et  les  arbitres. 

Les  colonies  commerçantes  formées  en  pays 
etranger  , soit  par  l’établissement  des  maisons  na- 
tionales, soit  par  l’envoi  des  cargaisons  sur  des 
bâtimens  marchands , trouvent  , dans  le  consul 
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de  leur  nation  , la  réunion  momentanée  et  locale 
de  tous  les  pouvoirs , de  foutes  les  autorités  quelles 

ont  laissés  dans  leur  mère-patrie.  . ^ _ 

Le  consul  est  chargé  de  la  police  a bord  des 
bâtimens  , de  la  première  instruction  des  vois  et 
barateries  qui  s’y  commettent , des  contestations 
sur  la  nourriture  , salaire  , renvoi  et  remplace- 
ment des  matelots,  du  passage  des  déserteurs, 
des  malades  et  des  naufragés  restés  à terre  , des 
secours  à donner  en  cas  de  naufrage  pt  d’ échoue - 
ment , du  sauvetage  et  envoi  des  effets  sauves 
aux  armateurs  et  propriétaires , du  service  de 
l’administration  , des  escadres  et  vaisseaux  natio- 
naux ; en  cas  de  relâche  , de  leur  fournir  des 
vivres  et  des  rechanges,  de  s’en  procurer  les  tonds 
dans  le  pays  de  sa  résidence  , et  de  tirer  sur  le 
trésor  national  pour  le  recouvrement  de  ses 

La  correspondance  avec  les  bureaux  de  saute 
ajoute  un  nouveau  degré  d’importance  aux  fonc- 
tions des  çonsuls  qui , procurateurs  généraux  de 
la  nation  chez  l’étranger,  sont  encore,  par  leur 
chancellerie  , les  compr'obateurs  des  actes  et  do- 
cuarens  qui  doivent  faire  foi  en  France. 

Ce  tableau  rapide  suffit  sans  doute  , Messieurs  , 
pour  vous  démontrer  la  nécessité  de  conserver 
îles  consuls  dans  tons  les  pays  étrangers  , ou  des 
relations  commerciales  fixent  et  appellent  des  ci- 

toveris  français.  . . 

Quelques  considérations  vous  conduiront  bien- 
tôt au  projet  de  décret  que  votre  comité  ma 
chargé  d’avoir  l’honneur  de  vous  présenter  , et 
oui  réunissant  des  détails  locaux  puises  dans 

des  connoissances  approfondies  , a des  principes 

généraux  et  motivé» , . donnera  à la  loi  que  nous 


( 5) 

vous  proposons  ce  caractère  d’ensemble  et  d’unité 
si  désirable  dans  tous  les  actes  du  corps  légis- 
latif. 

Nomination  ^ destitution  et  choix  des  Consuls . 


La  nomination  des  ambassadeurs  etr autres  agens 
des  négociations  extérieures  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Celle  des  consuls  et  autres  agens  mari- 
times est  une  suite  de  ce  droit  et  de  celui  qui 
attribue  au  pouvoir  exécutif  les  relations  poli- 
tiques au-dehors. 

Le  droit  de  destitution  dérive  du  droit  de  no- 
mination 5 les  consuls  devroient  même  être  revo- 
cables à volonté  , parce  que  leur  rappel  peut 
être  autorisé  par  la  simple  incapacité  et  même 
par  l’inconduite  ou  la  prévention  dans  des  con- 
trées , sur-tout  où  les -torts  de  l’agent  de  la  na- 
tion retombent  sur  tous  ses  membres. 

Le  choix  des  consuls  doit  porter  indistincte- 
ment sur  toutes  tes  classes  de  citoyens  , et  pou- 
voir s’arrêter  indifféremment  sur  des  hommes  ver- 
sés dans  le  commerce  , et  retirés  des  affaires , sur 
ceux  que  le  goût  et  l’habitude  des  voyages  ont  fa- 
miliarisé avec  les  mœurs  et  la  langue  du  pays  ; 
sur  ceux  enfin  que  l’administration  des  ports  a 
rendus  propres  à en  connoître  les  inouvemens 
et  les  besoins.  Voilà  les  trois  espèces  d hom- 
mes qui  se  partagent  en  quelque  sorte  les 
cormoissances  qu’un  consul  doit  réunir  5 et  si 
le  petit  nombre  de  ces  places,  et  la  rareté  de  leur 
vacance  , que  présentent  à peine  deux  nominations 
en  dix  ans  , ne  permet  pas  d’établir  une  école  qui 
s’anéantiroit  par  le  défaut  des  débouchés  et  de  con- 
currence , voua  laisserez  au  moins  subsister  les 
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établissemens  faits  pour  maintenir  dans  le  levant 
une  hiérarchie  nécessaire  au  progrès  de  notre 
commerce  , et  dont  nous  allons  vous  donner  une 
idée. 

Les  interprètes  ou  drogmans  sont  les  commission* 
naires  actifs  et  extérieurs  de  nos  Consuls;  ils  s’ex- 
posent aux  dangers  de  la  peste  pendant  ses  plus 

Eands  ravages  : versés  dans  la  conhoissance  des 
ngues  , mœurs  et  usages  des  orientaux , par  de 
longues  études  , et  par  une  pratique  assidue  ; 
elevés  dès  leur  plus  tendre  jeunesse  , sous  le  nom 
d enfans  des  langues , ils  sont  destinés  à rem- 
plir cette  carrière  dans  les  pays  musulmans.  Il  y 
a des  places  entretenues  à Paris  aux  frais  de  l’É- 
tat, et  exclusivement  réservées  aux  fils  et  petits-fils 
des  drogmans  ; ces  eièves  , après  leur  éducation , 
passent  à Constantinople,  où*  quand  ils  se  sont 
perfectionnés  , on  les  emploie  dans  les  échelles. 
Leurs  instituteurs  en  langues  orientales,  à Paris, 
sont  les  secrétaires- interprètes  du  roi,  qui  joignent 
à cette  utile  fonction  celle  de  traduire  les  cor- 
respondances ministé r ie  1 1 esjâî s sont  chargés  de  plus 
d’aecompagner  les  ministres  mahoniétans  qui 
viennent  en  France  , et  de  négocier  avec  eux  con- 
formement aux  instructions  qu’ils  reçoivent  du 
ministère.  Les  drogmans  furent  chargés,  en  1781  , 
des  chancelleries  près  les  consulats  ; ces  chancel- 
leries sont  le  dépôt  des  archives  et  des  minutes, 
ou  des  jugemens  rendus  en  chaque  échelle,  soit 
entre  les  français  , soit  entre  ceux-ci  et  les  gens 
do  pays  ; mais  i!  paroît  que  les  drogmans  doivent 
etre  reserves  a 1 etude  des  langues  et  au  service 
extérieur  du  consulat,  et  que  les  chanceliers  , of- 
ficiers/sédentaires  et suppléans des  consuls,  doivent 
former  par-tout  une  classe  à part , qui  , devenant 


( 7 ) 

la  pépinière  des  consulats , évite  l’institution  d’une 
4cole  , et  en  remplisse  le  but. 


Les  consuls  ne  peuvent  s’absenter  sans  un  congé 
du  pouvoir  exécutif.  Leur  traitement,  pendant  leur 
absence,  doit  être  réduit  à moitié , si  le  conge  n’est 
que  d’un  an  5 au  tiers  , s’il  est  porté  à deux  ans  j et 
à une  suspension  totale  , s il  excede  ce  terme,  et  le 
retranchement  fait  au  consul  absent  doit  etre  attri- 
bué à son  suppléant. 

Suppression  des  droits . 

La  suppression  des  droits  sur  le  commerce  èt 
la  navigation  , qui  , dans  quelques  ports  , étoient 
attribués  aux  consuls  > et  faisoient  partie  de  leur 
traitement  , est  une  suite  de  la  liberté  qui  doit 
être  assurée  au  pavillon  national , et  fera  disparoî- 
tre  jusqu’à  la  possibilité  des  abus  : si  elle  entraîne 
un  surcroît  d’appolnteinens  par  forme  d indemnité  , 
elle  procurera  une  économie  véritable  , en  faisant 
tourner  , en  faveur  de  la  prospérité  nationale  , 
les  vexations  , les  sur-exactions  , les  surcharges 
dont  le  commerce  sera  délivré. 

Prohibition  du  commerce . 

Il  en  est  de  même  de  la  défense  de  commercer 
qui  doit  être  faite  à tous  les  consuls  résidans  dans 
les  pays  ou  la  Nation  française  a des  ëtahlisse- 
mens.  Le  consul  ne  peu1-  être  impartial  , s’il  n’est 
désintéressé.  Son  autorité  le  rendroit  accapareur  , 
et  bientôt  monopoleur  , et  négociant  unique  , aux 
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dépens  de  tons  les  autres.  .Si  les  Anglais. confient 
leurs  consulats  à des  négocians  , osons  ne  pas 
les  imiter,  si  ce  n’est  lorsque  nous  jetons  les  fon- 
demens  d’un  commerce  nouveau  dans  un  pays  où 
le  premier  négociant  français  , qui  en  a ouvert  la 
carrière  , est  nécessairement  le  seul  qui  puisse 
représenter  la  Nation  , jusqu’au  moment  où  ses 
compatriotes  , appelés  à le  partager  avec  lui , com- 
menceront à l’exploiter. 


Les  retraites  des  consuls  ne  paroissent  pas  de- 
voir être  calculées  sur  le  pied  ordinaire  des  autres 
agens  ; leur  expatriation  devroit  abréger  !a  durée 
de  leurs  services  : il  seroit  même  équitable  de 
mettre  une  différence  à cette  durée  pour  les  ré- 
sidences pénibles  et  dangereuses , telles  que  celles 
de  Barbarie  et  du  Levant.,  dont  on  ne  peut  assi- 
miler la  nature  et  la  fatigue  à celles  d’Europe  , et 
qui  exposent  d’ailleurs  ceux  qui  les  remplissent, 
aux  dangers  renaissans  de  la  peste , ou  aux  frais 
coûteux  de  la  séquestration. 

Les  veuves  et  les  en-fans  des  consuls , des  drog- 
mans  , et  des  chanceliers  , ont  toujours  obtenu  des 
pensions  après  la  mort  de  nés  officiers  $ parce  qu’ils 
ne  peuvent  , vu  la  modicité  de  leur  traitement  , 
faire  des  épargnes  assez  considérables  pour  assu- 


TraitemenS'  et  tableau  vénérai. 


Loin  de  proposer  des  diminutions  sur  cette  par- 
tie , nous  la  croyons  susceptible  d’augmentation  ; 
tandis  que  les  faveurs  de  la  Cour  prodiguoient  l’or 
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rie  la  patrie  an  faste  des  Ambassadeurs  , les  cou* 
sulats  ont  toujours  été  traités  avec  une  économie 
si  rigoureuse  , que  nos  consuls  ont  peine  ne  se 
soutenir  avec  décence  vis-à-vis  leurs  collègues 
étrangers,  sur-tout  depuis  qu’ils  font,  par  Sa  défa- 
veur des  changes , des  pertes  considérables  sur  leurs 
appointemens.  La  seule  économie  proposable  est 
dans  la  suppression  éventuelle  de  quelques  consu- 
lats , qui  pourroit  être  réalisée  dès-à-présent , en 
accordant  à ceux  qui  les  remplissent  des  retraites 
toujours  inférieures  à leurs  appôintemens. 

Un  tableau  raisonné  et  comparatif  de  l’état  ac- 
tuel et  des  amélioriations  proposées , présentera 
cependant,  sur  mie  dépense  rie  près  de  douze  cent 
mille  livres . une  économie  d’environ  soixante  mille 
livres  , indépendamment  de  la  suppression  des 
droits  perçus  sur  les  lieux,  et  de  ceux  attribués 
arx  chambres  de  commerce,  dont  la  libération  est 
un  bienfait  national. 

Ce  travail,  fait  avec  soin,  fera  connôître  à-îa- 
fois  1 importance  de  ce  décret , les  notions  com- 
merciales qui.  en  sont  la  base,  et  l’attention  du 
comité  à réunir  tous  les  renseignémens  qu’il  a cru 
les  plus  propres  à éclairer  l’Assemblée  nationale. 


PROJET  DE  DÉCRET 

Sur  l administration  des  consulats. 

L Assemblée  ÎMatiônale , considérant  cpue  îe  com- 
merce est  le  lien  des  nations  , que  la  navigation, 
est  le  véhicule  du  commerce,  que  ^agriculture  en 


( iO 

est  la  créatrice,  que  la  richesse  et  l’aisance  publi- 
ques  en  sont  le  résultat; 

Que  la  France  , après  avoir  élevé  sa  Constitution 
sur  les  bases  inébranlables  de  la  nature  et  de  l'hu- 
manité , doit  établir  son  commerce  sur  les  rap- 
ports d'une  fraternité  universelle  ; 

Que  ses  agens  publics  auprès  des  autres  peu- 
ples , chargés  de  former  ou  maintenir  les  traités , 
de  protéger , surveiller  ou  secourir  leurs  naviga- 
teurs , d’être  leurs  défenseurs  , leurs  conseils  et 
leurs  juges , et  de  faire  retrouver  à ses  commer- 
çans  les  autorités  et  les  lois  de  leur  patrie  dans 
une  terre  étrangère  , sont  les  dépositaires  sacrés 
d’un  pouvoir  nécessaire  et  respectable  ; 

Que  le  caractère,  le  choix,  le  traitement  et  la 
résidence  de  ses  agens  doivent  être  fixés  d'après 
des  principes  et  des  détails  dignes  de  toute  l’at- 
tention du  corps  législatif  ; que  le  commerce  doit 
leur  être  interdit  et  demeurer  affranchi  de  ces 
droits  odieux  ou  suspects  , qui  étoient  autrefois 
le  prix  d’une  protection  devenue  désormais  une 
dette  de  l’état  et  un  bienfait  de  la  loi  ; 

Que  c’est  ainsi  qu’une  nation  libre  maintient 
au  dedans  l’ordre  et  la  paix , soutient  au  dehors 
la  dignité  et  la  bonne  foi,  régénère  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  publique  , et  atteint  au 
grand  but  de  toute  législation  , le  bonheur  du 
peuple  ; 

En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  , après 
avoir  dlui  le  rapport  de  son  comité  de  Marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  établi  des  consuls  ou  agens  de  la  nation 
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et  de  la  marine  française  dans  tons  les  pays  étran* 
gers  où  l’intérêt  de  la  'marine  et  celui  du  commerça 
l’exigeront  , suivant  l’état  arrêté  par  le  corps  lé- 
gislatif et  annexé  au  présent  décret. 

♦ 

Art.  IL 

Ces  agens  seront  de  différens  grades , et  auront 
différens  appointemens  , suivant  l’importance  de 
leurs  fonctions  et  localités,  ainsi  qu’il  est  porté  par 
le  susdit  état. 

Art.  III. 

Les  consuls  généraux  ou  consuls  de  la  première 
classe,  résidans  dan  s les  principales  villes  maritimes 
et  capital esde  royaumes  , ayant  d’autres  consuls  et 
des  vice -consuls  dans  leur  dépendance  , seront 
divisés  en  quatre  différentes  payes,  qui  seront  af- 
fectées à la  place  et  non  à l’ancienneté  du  sujet. 

Art.  I Y. 

Les  consuls  de  la  seconde  classe,  et  ceux  rési- 
dans dans  les  villes  maritimes  de  moindre  impor- 
tance , seront  divisés  également  en  quatre  payes 
affectees  de  même  à la  place  , et  non  à l’ancien^ 
neté  du  sujet. 

Art.  V. 

Il  sera  établi  des  vice- consuls  pour  assister  les 
consuls,  soit  dans  les  lieux  de  leur  résidence,  soit 
dans  les  petits  ports  qui  en  sont  voisins.  Ces  vice- 
consuls  seront  divisés  en  trois  payes , qui  seront 
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affectées  à la  localisé  et  non  h F ancienne  té  dm 
sujet»  -v  ^ 

Art.  'VL 

if 

Nul  ne  pourra  être v • m ni  oyé  pomme  vice-consul 
s’il  n’est  ciipyen  Lar  oms et  s'I  ^na  rempli 
Iqs  conditions  présentes  po.-iip  jouir  aë  cette 
qualité.  Les  consuls  seront  choisis  uidiffereinment 
parmi  les  anciens  negomans  , les  of’  ciers  cl  tmmi- 
ristration  de.  la  marine  et  les  autres  citoyens  élevés 
dans  les  conuoissances  administratives  ? commer- 
ciales; et  diplomatiques.  A mérite  égal,  seront 
préférés  ceux  qui  côrmoîtront  • les  ^ langues  ^es 
mœurs  et  la  politique  des  pays  où  ils  seront  des- 
tinés. 

À K T.  VIL 

L’école  des  élèves  de  langue  , pour  former  des 
drogmans  pour  les  consulats  du  Levant  5 seia 
conservée. 

A R T.  V I I I. 

Lés  drogmans  ayant  dix  ans  de  service  , pour- 
ront concourir  pour  les  places  de  vice-consuls 
dans  le  Levant  et  les  Echelles  de  Baibaiie. 

A r ï.  IX. 

Il  en  sera  de  même  des  chanceliers  ayant  dix 
ans  de  service  ? pour  les  places  cle  vice- consuls 
dans  toutes  les  parties  , pourvu  qu’ils  eormoissent 
la  langue  , les  mœurs  et  la  politique  des  pays 
où  il  sera  question  de  les  'employer. 


Lorsqu’un  agent  des  consulats  aura  occasionné 
des  plaintes  fondées  , le  ministre  pourra  le  man- 
der et  le  faire  remplacer  provisoirement  ; les 
motifs  de  plainte  et  tous  les  rejiseignem&ns  né- 
cessaires seront  envoyés  avec  le  sujet  contre  lequel 
les  plaintes  auront  été  formées , au  conseil  d’ad- 
ministration d’un  des  grands  ports  , pour  être 
jugés. 

A H T..  XII  I. 


Tous  las  agents  des  consulats  seront  payés  par 
la  nation  , et  ie  commerce  sera  affranchi  de  toute 
rétribution  à cet  égard  : les  foâtirnens  de  la  na- 
tion seront  affranchis  de  tous  les  droits  consu- 
laires quelconques et  toutes  les  expéditions  des 
consuls  devront  être  .faites  gratis. 


( i3  ) 

Art.’  X. 

Lorsqu’il  ÿ aura  des  places  cie  consuls  de  !& 
seconde  classe  vacante,  elles  seront  données  au 
choix  du  Pouvoir  exécutif  aux  vice-consuls  qui 
auront  au  moins  quatre  ans  d’anciennete  et  de 
service  effectif  dans  Ge  grade. 

A R T.  X I. 

Les  places  de  consuls  de  la  première  classe 
seront  données  aux  consuls  de  la  seconde  classa 
qui  auront  au  moins  quatre  -ans  d ancienneté  et 
de  service  effectifs  dans  le  grad-ô  de  consul  d® 
la  seconde  classe. 


( i4  ) 

Art.  XIV. 

Les  agens  des  consulats  auront  droit  à des  pen- 
sions de  retraite  par  les  mêmes  règles  que  les 
Officiers  civils  et  militaires  de  la  marine  , avec 
cette  différence  seulement , que  pour  établir  leur 
ancienneté  de  service  , une  année  comptera  pour 
deux  pour  les  consuls  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie , et  pour  dix-huit  mois  pour  ceux  établis  en 
chrétienté. 

Art.  X T. 

Ceux  actuellement  employés  dans  les  consulats 
seront  maintenus  dans  les  places  qu’ils  occupent, 
s’ils  sont  jugés  en  état  de  les  remplir  , ou  s’ils  ne 
demandent  à les  quitter. 

Art.  XVÏ. 

Ceux  qui,  dans  le  nouvel  arrangement  des  con- 
sulats , quitteront  le  service , obtiendront  des  pen- 
sions de  retraite , d’après  les  dispositions  de  l’arti- 
cle 14 , et  par  les  mêmes  règles  que  celles  établies 
dans  le  Décret  d’application  , concernant  l’admi- 
nistra tion  civile  de  la  marine. 

Art.  XVII. 

Les  veuves  des  agens  des  consulats  pourront 
obtenir  des  pensions  , dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  pelle  de  retraite  que  le  mari  auroit  pu 
prétendre  à l’époque  de  sa  mort. 

Art.  XVIII. 

Tout  commerce  est  interdit  aux  agens  des  con- 
sulats , fous  peine  de  destitution. 


1 


( ) 

a®-t.  XIX. 

Dans  le  seul  cas  d’une  découverte , ou  d’un  du, 
blissenient  nouveau  pour  la  France  le  U~ 
auquel  seroit  due  cette  dé  ouverte  et  cet  3’ “ 
setnent,  pourvoit  y réunir  le  caractère 

SSff  établissement  , de  nouait 

Art.  X X. 

du^iTsayis1dtnrnSUlatS  "e  P°Urra  s'a^senter 

exécutifll  ne  rtcevra'enT  7 C°T  du  Pou™ir 
sence,  nue  la  moitléY  CiUe  dl,rera  son  *b- 

woitié  appartiendra  à celui qui  rempHr^Hmé 

fea  deeuxLTtiVéS'  f?e  ««s 
privé  de  la  mnl-  j ,apresles<luelIesleconsul 

fr/.iêrt  tSTjï  P“d“>  ”* 

coude,  et  de  la  toteHtfo  » 7 peHdant  la  «e- 

congé  , pourra  même  être  CplaeS?/' S°" 
à son  poste.  “iace  s lA  11  e revient 
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